Le Comité International de bioéthique (CIB), créé en 1993 et la Commission mondiale d'éthique des connaissances scientifiques et des technologies (COMEST), créée en 1998, sont deux instances de l'Unesco chargées de travailler sur les questions éthiques relatives à la personne humaine, aux recherches scientifiques et à leurs conséquences tant sur les êtres humains que sur leur environnement.

Il est important de rappeler que l'Unesco (agence spécialisée de l'Organisation des Nations unies) et, en particulier, ses deux organes que sont le CIB et la COMEST, est la seule instance de réflexion sur l'éthique et la bioéthique de portée mondiale.

Le fait que ces deux groupes d'experts de l'Unesco (CIB/COMEST) soient différents ne les empêchent pas de travailler ensemble comme le démontre encore un document du 26 mars 2020 publié sous les deux signatures *« Déclaration sur le covid-19 : considérations éthiques selon une perspective mondiale* [1](#fn0005){ref-type="fn"}  », document dans lequel « *le CIB et la COMEST souhaitent souligner le caractère universel de certaines questions éthiques vitales qui doivent être reconnues de toute urgence dans le monde entier*... ».

Et même lorsque chacune de ces instances travaille séparément, ce sont des thématiques complémentaires qui sont abordées. À titre d'exemple, la Déclaration universelle sur la bioéthique et les droits de l'Homme (DUBDH[2](#fn0010){ref-type="fn"} , 2005). Comme le rappelle Monsieur Lazare Poamé :« *Cette déclaration a le mérite de prendre en compte la plupart des problèmes dits de bioéthique, notamment ceux inhérents à la biomédecine, au multiculturalisme et à l'environnement*. ». Il s'agit ici d'une Déclaration universelle sur la bioéthique et non d'une Déclaration sur la bioéthique universelle, ce qui permet de prendre en compte la diversité de l'histoire et de la culture des pays membres dans l'application des différents principes proposés. De même, en 2015, pour le vingtième anniversaire du Programme bioéthique de l'Unesco, un texte était publié sous le titre *Pourquoi une bioéthique globale ?* dans lequel il est rappelé l'importance du travail collaboratif entre le programme de bioéthique et celui de la COMEST.

Il reste à s'interroger sur la portée juridique des « recommandations » et des « déclarations » produites par ces groupes d'experts. Dans l'Acte constitutif de l'Unesco, il est prévu que « *Quand elle se prononce pour l'adoption de projets à soumettre aux États membres, la Conférence générale doit distinguer entre les recommandations aux États membres et les conventions internationales à ratifier par les États membres*. » Si cet Acte constitutif ne prévoit pas de « déclarations » dans les documents pouvant émaner de l'Unesco, rien n'interdit à la Conférence générale de retenir une telle appellation pour un texte de nature particulière.

En fait, il existe deux grandes catégories d'instruments internationaux émanant de l'Unesco : ceux soumis à ratification des États membres et ceux qui ne le sont pas. Les premiers (les conventions) définissent des règles que les États s'engagent à respecter dans la mesure où, après avoir signé ce document, ils les reprennent dans un texte interne ce qui leur donne leur caractère impératif. Les déclarations, approuvées par la conférence générale, constituent des outils utiles pour la société civile des pays membres qui peuvent les aider à inciter leur gouvernement à les mettre en application. « La bioéthique s'avère ainsi constituer un terrain privilégié pour un type particulièrement moderne de construction du droit, qui favorise la maturation et privilégie la négociation en évitant l'imposition immédiate de normes impératives[3](#fn0040){ref-type="fn"} .

Les « recommandations[4](#fn0045){ref-type="fn"}  » et les « déclarations[5](#fn0050){ref-type="fn"}  » ne sont pas soumises à ratification et n'ont donc pas de caractère impératif direct pour les États membres. Toutefois, en raison à la fois des principes universels abordés et du fait qu'elles ont été adoptées par la Conférence générale de l'Unesco dont les membres représentent les 193 États, leur portée est réelle et leur finalité est d'influencer les législations internes à ces pays.

Les recommandations comme les déclarations « énumèrent des principes universels, auxquels la communauté des États entend reconnaître la plus grande autorité et apporter le plus large soutien.[6](#fn0055){ref-type="fn"} ». Dans la pratique des Nations unies, il n'existe pas de différence entre les recommandations et les déclarations. Toutefois, « une "déclaration" est un instrument formel et solennel, qui se justifie en de rares occasions quand on énonce des principes ayant une grande importance et une valeur durable, comme dans le cas de la Déclaration des droits de l'homme. Une recommandation est moins formelle. (...) On ne recourt à une déclaration qu'en de rares occasions et pour des questions d'importance majeure et durable, où l'on attend des membres qu'ils respectent au maximum les principes énoncés.[7](#fn0060){ref-type="fn"}  ». Enfin, notons que les déclarations sont suivies de plan de mise en œuvre et d'évaluation périodiques ainsi que de la publication de documents explicatifs et de guides de formation.
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